ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION D’UN VÉHICULE DE FONCTION

M……………… (autorité territoriale) rappelle au ………………. (organe délibérant) que :
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code général de la fonction publique ;
Vu l’arrêté du 25 février 2025 relatif à l'évaluation des avantages en nature pour le calcul des cotisations de sécurité sociale des salariés affiliés au régime général et des salariés affiliés au régime agricole ;
Vu la délibération n° … (n° d’ordre) en date du … relative à l’attribution d’un véhicule de fonction pour l’année 20…. ;

Considérant que les responsabilités qui lui incombent, les contraintes de déplacement et de temps inhérentes à l’emploi de … (dénomination de l’emploi concerné) nécessitent l’attribution de façon permanente et exclusive d’un véhicule de fonction pour son usage professionnel et ses déplacements personnels ;

Considérant qu’un véhicule de fonction peut être attribué, par nécessité absolue de service, aux agents occupant un emploi fonctionnel de … (dénomination de l’emploi fonctionnel) ;

Considérant que cette attribution fera l’objet, de la part de l’employeur, d’une déclaration d’avantage en nature, évaluée sur la base des dépenses réellement engagées ou d’une évaluation forfaitaire.

ARRÊTE

Article 1 : 

Un véhicule de fonction est attribué à Madame ou Monsieur … (Nom et prénom de l’agent) occupant l’emploi fonctionnel de … (dénomination de l’emploi fonctionnel).
 
Article 2 :

La décision prend à compter du … 

(Le cas échéant) Article 3 : 

Les restrictions d’utilisation du véhicule sont les suivantes : … (recensement des éventuelles restrictions ; ex : périmètre géographique [ex : territoire départemental, régional, national], périodes de remise dans les locaux de la collectivité ou l’établissement [ex : vacances scolaires d’été]

Article 4 :

L’attribution du véhicule de fonction cesse à la date à laquelle Madame ou Monsieur … (Nom et prénom de l’agent) cesse définitivement d’occuper l’emploi fonctionnel de … (dénomination de l’emploi fonctionnel).



Article 5 : 

L'avantage en nature constitué par l'utilisation privée du véhicule est évalué selon les dépenses réellement engagées ou une évaluation forfaitaire.

Article 6 :

L’attribution du véhicule du fonction est consentie pour la période courant du…… au …….

Article 7 :

Le véhicule est assuré par … (dénomination de la collectivité ou de l’établissement)

Article 8 : 

Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Article 9 : 

Une ampliation sera adressée au Président/ à la Présidente du Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale du………..et au comptable principal de … (nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public).

Article 10 :

[bookmark: _Hlk124328039][bookmark: _Hlk106296042]Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de la commune OU du Président/ de la Présidente de … (dénomination de la collectivité territoriale ou de l’établissement public) et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de…………………….. dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

Monsieur ou Madame le Maire-Président/Présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent arrêté. 

Le …………………….. (autorité territoriale)

(Nom  Prénom)


(signature)
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Notifié le … (date)

Signature de l’agent : 

